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Introduction : contexte général de la politique économique et sociale 

1. Depuis son éligibilité à l’Initiative Pays Pauvres Très Endettés (PPTE) en 2000, le 

Sénégal met en œuvre, à travers sa Stratégie de Réduction de la Pauvreté (SRP), des 

politiques et programmes intégrés, dans une démarche inclusive. L’objectif consiste à 

assurer les conditions d’une croissance soutenue et durable à même de réduire 

significativement la pauvreté et d’atteindre les Objectifs du Millénaire pour le 

Développement (OMD). 

2. Le premier Document de Stratégie pour la Réduction de la Pauvreté, DSRP-I, défini sur 

la période 2003-2005, a été mis à profit pour consolider les performances économiques 

des programmes structurels. En plus d’avoir permis la correction de quelques  

insuffisances aux plans social et politique, il a été un véritable instrument de mobilisation 

de ressources et de recentrage des politiques de développement  autour d'objectifs 

clairement définis et assortis d'indicateurs de performance et d'impact. 

3. Le DSRP-II couvrant la période 2006-2010, s'était engagé dans la mise en œuvre de la 

Stratégie pour la Croissance et la  Réduction de la Pauvreté (SRP). C'est ainsi qu’il a 

associé la Stratégie de Réduction de la Pauvreté à la Stratégie de Croissance Accélérée 

(SCA) pour une meilleure réorientation des objectifs de développement économique et 

social prenant en compte la réduction des inégalités sociales et l’accélération de 

l’atteinte des OMD. 

4. L'élaboration de la Stratégie Nationale de Développement Economique et Social 

(SNDES) pour la période 2013-2017 obéit à la volonté politique d’inscrire le Sénégal sur 

la trajectoire de l’émergence et à la nécessaire prise en compte des préoccupations des 

populations. Elle s'effectue dans un contexte économique international difficile, marqué 

par la flambée des prix des produits alimentaires et énergétiques, doublée d’une 

incertitude sur la volatilité future. Par ailleurs, la persistance de la crise financière 

illustrée par les turbulences sur les marchés financiers ainsi que les difficultés 

rencontrées par les économies avancées, devront sans doute accentuer des risques de 

repli de la croissance économique mondiale, mais à l’inverse réorienter une partie des 

flux d’IDE.  

5. Le développement économique et social du Sénégal nécessite la mise en œuvre d’une 

stratégie prenant en compte le redressement des finances publiques, le développement 

de l'épargne intérieure et son orientation efficace par les outils incitatifs, une évolution 

soutenable à terme de la balance commerciale et l’équilibrage de celle des paiements, 

devant conduire à une croissance économique à fort impact positif sur les conditions de 

vie des populations. A cet égard, le défi majeur porte essentiellement sur la relance de 

l'économie, la voie vers laquelle le Sénégal devra s'engager davantage dans un 

contexte de gouvernance vertueuse et efficace. 

6. Les indicateurs sur la période 2005-2011 révèlent une baisse relative de la pauvreté qui 

a été accompagnée par une augmentation absolue du nombre de pauvres sur la 

période. Cette situation s’explique, en partie, par un taux de croissance annuel du PIB 

par tête d’environ 0,5% en moyenne sur la période. La pauvreté est plus élevée en zone 

rurale que dans les centres urbains. Ce phénomène de la ruralité de la pauvreté n’a pas 

été influencé par les politiques menées jusque là. Ces résultats mettent en évidence la 

fragilité de l’économie sénégalaise et l’urgence d’améliorer de manière durable les 
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conditions de vie des populations. Cette situation doit être inversée rapidement afin 

d’inscrire le Sénégal dans la réduction de la pauvreté et l’accélération de l’atteinte des 

Objectifs du Millénaire pour le Développement (OMD), à l’horizon 2015.  

7. Par ailleurs, Il est apparu de nouveaux défis auxquels le Sénégal doit faire face  à 

savoir : l’émergence économique, l’optimisation de la politique énergétique, l’adaptation 

aux changements climatiques, la sécurité alimentaire, la paix et la sécurité. Ces défis 

appellent à la formulation et la mise œuvre d’une Stratégie Economique et Sociale 

susceptible de pouvoir améliorer les niveaux de croissance économique, de lisser ou 

d’amortir les chocs exogènes tout en préservant les options futures et la résilience et 

d’inscrire le Sénégal dans une perspective de développement durable. Cette stratégie 

nationale qui se veut réaliste et innovante, sera le cadre de référence pour tous les 

acteurs du développement. Elle s’inscrit dans une vision inclusive à  long terme et  

appelle à une mise en œuvre optimale des politiques publiques aux niveaux central et 

local, pour faciliter l’atteinte des OMD et poser les jalons de l’émergence. 

     

Encadré 1: Méthodologie d'actualisation de la formulation 

En 2011, le Sénégal a formulé le Document de Politique Economique et Sociale (DPES),  validé pour 
servir de cadre de référence à l’action de l’Etat et des partenaires au développement sur la période 2011-
2015. Toutefois, au regard des récentes mutations intervenues, le Sénégal se trouve confronté à de 
nouveaux défis aux plans politique, institutionnel, économique et social. Il importe à ce titre d’opérer les 
ajustements nécessaires sur le Document de politique afin de mieux adapter la Stratégie au nouveau 
contexte, d’insuffler un nouvel élan et de forger un partenariat plus ambitieux. 

De surcroît, la disponibilité de données statistiques récentes sur l’état de la pauvreté et la vulnérabilité, 
ainsi que les développements notés dans certains secteurs et la problématique de la décentralisation 
viennent renforcer l’impératif d’actualiser et de finaliser le projet de DPES 2011-2015.  

Le nouveau document qui définit les priorités économiques et sociales doit suffisamment prendre en 
considération les aspirations réelles des populations ainsi que l’impératif de développer une économie 
compétitive porteuse de croissance. A cet effet, le DPES révisé, devenu Stratégie Nationale de 
Développement Economique et Social, 2013-2017, a été élaboré suivant un processus participatif, tant au 
niveau central qu’au niveau décentralisé. Cette démarche a permis d’associer les acteurs régionaux, avec 
la tenue de consultations locales et de procéder à la revue des contraintes sectorielles avec l’ensemble 
des ministères techniques et les forces armées nationales. 

L’accent a été mis sur la création de richesses, le renforcement de la gouvernance, le développement des 
secteurs stratégiques ayant des impacts significatifs sur l’amélioration du bien-être des populations et la 
demande sociale. Dans un contexte particulier de transition démographique, la prise en charge les 
questions transversales telles que l’emploi, le genre, la protection sociale et le développement durable 
s’est avérée opportune. 

Le processus de formulation a reposé sur une synergie entre les instruments de politique économique et 
sociale tels que la SCA, le Plan d’Orientation pour le Développement Economique et Social (PODES), 
l’Instrument de Soutien à la Politique Economique (ISPE) et les initiatives citoyennes, en droite ligne des 
nouvelles orientations de l’Etat du Sénégal. Sous ce rapport, il s’agit d’exploiter toutes les potentialités 
nationales, susceptibles d’améliorer le niveau de revenus et les conditions de vie des populations.  

8. Le présent document se présente comme suit : le premier chapitre dresse le profil de la 

croissance, de la pauvreté et des inégalités et retrace les défis qu’il pose. La Stratégie 

est décrite au second chapitre, à travers la vision à long terme, les orientations 

stratégiques sectorielles et les politiques et programmes qui l’opérationnalisent. Enfin, le 

troisième chapitre esquisse le dispositif identifié pour assurer la mise en œuvre de la 

Stratégie. Il présente le financement de la stratégie, les rôles et responsabilités des 

acteurs ainsi que les mécanismes de revues à mettre en place. Ce dernier chapitre 

définit également le cadre de suivi et d’évaluation externe ainsi que les facteurs de 

risques liés à la mise en œuvre de la Stratégie.  
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Chapitre I : Diagnostic économique et social 

9. Le présent chapitre passe en revue les performances économiques, sociales et 

environnementales des politiques, l'environnement politique et institutionnel et les 

contraintes qui pèsent sur la croissance et  sa redistribution ainsi que les défis  à relever. 

Une attention particulière est portée sur les disparités régionales, l’équité et l’égalité de 

genre, mais aussi les inégalités dans la répartition des revenus et dans l’accès aux 

services sociaux de base. 

1.1. Population et accès aux services sociaux de base 

1.1.1. Tendance démographique et facteurs d’exclusion sociale  

10. De 3 millions d’habitants en 1960, la population du Sénégal est passée à environ 12,5 

millions d’habitants en 2010. Elle augmente de plus de 260 000 personnes par an, soit 

un croît démographique de 2,6%. L’accroissement important de la population s’explique 

par la baisse significative de la mortalité et le niveau élevé de fécondité. Selon les 

estimations de 2010, 55% de la population sénégalaise vivent en milieu rural, un 

Sénégalais sur deux a moins de 20 ans et près de deux Sénégalais sur trois ont moins 

de 25 ans. Cet accroissement ne s’est pas accompagné d’une offre conséquente de 

services sociaux de base. 

11. Sur le plan des ressources humaines, les taux élevés de chômage et de sous-emploi en 

sont les signes les plus évidents. En effet, il n’y aurait  qu’une personne sur cinq qui 

travaille à plein temps au Sénégal. Une telle situation laisse entrevoir un taux élevé de 

dépendance qui se traduit, entre autres, par une pression constante sur les individus qui 

travaillent et qui courent, ainsi, le risque de basculer dans la pauvreté monétaire. La 

dispersion et la multiplicité des structures de soutien à l’emploi, la non articulation entre 

le marché du travail, la formation professionnelle et la politique d’accompagnement pour 

l’auto-emploi, ainsi que le manque de transparence du marché de l’emploi, constituent 

des facteurs peu favorables à la baisse du chômage et du sous-emploi. 

12. Selon les résultats de l’enquête de suivi de la pauvreté réalisée en 2011, le taux de 

chômage est de 10,2%. Il est pratiquement resté stable par rapport à 2005 où il était 

estimé à 10,0%. Ce taux de chômage est de 7,7% chez les hommes et de 13,3% chez 

les femmes. Aussi, faut-il souligner que la majorité des femmes sont occupées, pour 

l’essentiel, à réaliser des activités non rémunérées. Suivant le niveau d’instruction, le 

chômage est plus fréquent chez les personnes du niveau d’études secondaire auprès 

desquelles il est de plus de 20% au sens élargi. En milieu rural, l’exode vers les villes 

des jeunes et des femmes actives est certainement un signe manifeste du déficit 

d’emplois productifs. Au niveau urbain, l’offre de formation est souvent en inadéquation 

avec le marché du travail. C’est surtout au niveau des jeunes diplômés que le taux de 

chômage est plus élevé. Globalement, les niveaux de formation professionnelle sont 

faibles et limités, entraînant, en partie, l’expansion du secteur informel. En milieu rural, la 

population active, majoritairement agricole, souffre d’un taux élevé d’analphabétisme et 

de sous-emploi et est exposé aux aléas. En cas de choc climatique comme la 

sécheresse, elle se retrouve pour la plupart du temps sans travail. 
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